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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE  
COMMUNES DU PAYS DE LUMBRES 


 
 


N°23-03-011 
 


L’an deux mil vingt-trois, le jeudi 2 mars à 18 heures 30, le Conseil de Communauté s’est 
réuni sous la présidence de Monsieur Christian LEROY (reçoit pouvoir de S. LEFEBVRE), Président, suite à la 
convocation en date du 23 février 2023. 
 
Présents :  
Mesdames POURCHEL I. ; COFFIN H. (reçoit pouvoir d’O. OBERT) ; DELRUE J. (reçoit pouvoir de G. COLIN) 


; BERQUEZ M.L. ; WESTENHOEFFER V. ; LEROY M. ; LEROY I. ; ROLLAND P. ; TAVERNE M.H. 
; FOUACHE-DELBECQ S. ; MERLO S. 
Messieurs PRUVOST M. ; ALLOUCHERY J.M. ; PRUVOST J.P. ; LECAILLE S. ; DENECQUE J.F. ; 
GARDIN J. ; LHEUREUX M. ; FRANQUE G.A. ; SENECAT D. ; DOMMANGET A. ; ALLOUCHERY 
C. ; POURCHEL L. ; DELATTRE J. ; CAUX P. ; CROQUELOIS J.M. ; DUFOUR O. (reçoit pouvoir d’O. 


MERLO) ; CASSEZ P. ; FOURNIER D. ; PRINGAULT G. ; MONBAILLY V. ; WILQUIN G. ; BRUSSELLE 
D. (reçoit pouvoir de JC COYOT) ; CORDIER A. (reçoit pouvoir de F. FAUVIAUX) ; BACQUET J. ; 
WACQUET P. ; TELLIER C. ; DELANNOY J. ; WYCKAERT G. ; BEE D. 
Absents excusés : 
Messieurs LAVOGEZ S. ; OBERT O. (donne pouvoir à H. COFFIN) ; FAUVIAUX F. (donne pouvoir à A. 


CORDIER) ; CLABAUT A. ; COLIN G. (donne pouvoir à J. DELRUE) ; COYOT J.C. (donne pouvoir à D. 


BRUSSELLE) ; LEFEBVRE S. (donne pouvoir à C. LEROY) ; MERLO O. (donne pouvoir à O. DUFOUR) 
Absents : 
Mesdames POULAIN P. ; COCQUEREL M. 
 
Monsieur Daniel FOURNIER est élu secrétaire. 
 
OBJET : REVISION ALLEGEE N°2 DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 


(PLUi) – EXTENSION DU CIMETIERE DE NIELLES-LES-BLEQUIN - 
APPROBATION 


 
Rapporteur : Gérard-Alexandre FRANQUE 


 
Vu 


- le code général des collectivités territoriales, 


- le code de l’urbanisme, 


- le PLUi approuvé le 30 septembre 2019, 


- la délibération n°21-10-065 en date du 07/10/2021 prescrivant la révision allégée n°2 du PLUi et 


définissant les modalités de la concertation, 


- la décision de l’autorité environnementale du 18/05/2022 de non-soumission à réalisation d’une 


évaluation environnementale, 


- la délibération n° 22-09-075 en date du 29/09/2022 arrêtant le projet de révision allégée n°2 et tirant le 


bilan de la concertation, 


- l’avis favorable de la CDPENAF en date du 18/10/2022, 


- la réunion d’examen conjoint en date du 21/11/2022, 
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- l’enquête publique conjointe relative aux révisions allégées n°2, 3, 4, 6, 7, 8 et à la modification de droit 


commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) tenue du 21/12/2022 au 20/01/2023, 


- la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  


 


Par délibération n°21-10-065 en date du 07/10/2021, le conseil communautaire a prescrit 
une procédure de révision allégée n°2 du PLUi sur le territoire de la commune de Nielles-les-Bléquin et a 
défini les modalités de concertation. 


L’objet de cette procédure de révision allégée n°2 du PLUi est de permettre un projet 
d’extension de cimetière porté par la commune de Nielles-les-Bléquin. La procédure de révision allégée 
consiste à la création d’un emplacement réservé d’une emprise de 1000 m² sur une partie de la D n°753 
actuellement classée en zone naturelle « N ». Pour assurer une meilleur cohérence et lisibilité en lien avec 
l’occupation du sol, les parcelles D n°115 et une partie de la parcelle D n°753 seront rattachées à la zone 
« UC ». La création de l’emplacement réservé s’accompagne de la réalisation d’une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation afin notamment d’assurer l’insertion paysagère de l’équipement. 


Par délibération n° 22-09-075 en date du 29/09/2022, le conseil communautaire a arrêté le 
projet de révision allégée n°2 et a tiré le bilan de la concertation.  


Conformément au code de l’urbanisme, le dossier a ensuite été notifié aux personnes 
publiques associées et à la commune pour avis. La CDPENAF a rendu un avis favorable par décision en date 
du 18/10/2022. La réunion d’examen conjoint s’est tenue le 21/11/2022. Puis le dossier, accompagné 
des avis des personnes publiques associées, a été soumis à enquête publique du 21/12/2022 au 
20/01/2023, conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et du code de l’environnement.  


Afin de tenir compte des remarques de la DDTM, l’OAP a été rectifiée (erreur de 
représentation de la zone concernée par l’extension du cimetière) et à la demande de l’Architecte des 
Bâtiments de France, l’OAP a été complétée pour préciser que l’extension du cimetière est située dans le 
périmètre des abords de 500m de l’église Saint-Martin inscrite au titre des monuments historiques par arrêté 
du 5 avril 1930. Les autres remarques des personnes publiques associées n’entrainaient pas de modification 
du dossier de révision allégée.  


Concernant l’enquête publique, aucune observation du public n’a été formulée. Le 
commissaire enquêteur a ainsi émis un avis favorable assorti d’une recommandation portant sur le fait 
d’apporter une attention au volet paysager avec implantation d’espèces locales. Afin de répondre à cette 
recommandation il est précisé que l’OAP affiche un enjeu d’inscrire le projet d’extension du cimetière dans 
une logique de « cimetière paysager » prévoyant ainsi l’obligation de répondre à certains principes 
d’aménagement. 


Les avis ainsi exprimés, les observations du public et le rapport du Commissaire enquêteur 
ont été présentés à la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  


 
Sur cette base, il est proposé au conseil communautaire d’approuver le projet de révision 


allégée n°2 du PLUi sur le territoire de Nielles-les-Bléquin.  
 
Conformément au code de l’urbanisme, le dossier d’approbation sera transmis à la sous-


préfecture de St-Omer au titre du contrôle de la légalité et soumis à mesures de publicité. 
 


Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide d’APPROUVER 
la révision allégée n°2 du PLUi sur le territoire de Nielles-les-Bléquin.  
 


       Pour extrait conforme. 
       Le Président, 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE  
COMMUNES DU PAYS DE LUMBRES 


 
 


N°23-03-012 
 


L’an deux mil vingt-trois, le jeudi 2 mars à 18 heures 30, le Conseil de Communauté s’est 
réuni sous la présidence de Monsieur Christian LEROY (reçoit pouvoir de S. LEFEBVRE), Président, suite à la 
convocation en date du 23 février 2023. 
 
Présents :  
Mesdames POURCHEL I. ; COFFIN H. (reçoit pouvoir d’O. OBERT) ; DELRUE J. (reçoit pouvoir de G. COLIN) 


; BERQUEZ M.L. ; WESTENHOEFFER V. ; LEROY M. ; LEROY I. ; ROLLAND P. ; TAVERNE M.H. 
; FOUACHE-DELBECQ S. ; MERLO S. 
Messieurs PRUVOST M. ; ALLOUCHERY J.M. ; PRUVOST J.P. ; LECAILLE S. ; DENECQUE J.F. ; 
GARDIN J. ; LHEUREUX M. ; FRANQUE G.A. ; SENECAT D. ; DOMMANGET A. ; ALLOUCHERY 
C. ; POURCHEL L. ; DELATTRE J. ; CAUX P. ; CROQUELOIS J.M. ; DUFOUR O. (reçoit pouvoir d’O. 


MERLO) ; CASSEZ P. ; FOURNIER D. ; PRINGAULT G. ; MONBAILLY V. ; WILQUIN G. ; BRUSSELLE 
D. (reçoit pouvoir de JC COYOT) ; CORDIER A. (reçoit pouvoir de F. FAUVIAUX) ; BACQUET J. ; 
WACQUET P. ; TELLIER C. ; DELANNOY J. ; WYCKAERT G. ; BEE D. 
Absents excusés : 
Messieurs LAVOGEZ S. ; OBERT O. (donne pouvoir à H. COFFIN) ; FAUVIAUX F. (donne pouvoir à A. 


CORDIER) ; CLABAUT A. ; COLIN G. (donne pouvoir à J. DELRUE) ; COYOT J.C. (donne pouvoir à D. 


BRUSSELLE) ; LEFEBVRE S. (donne pouvoir à C. LEROY) ; MERLO O. (donne pouvoir à O. DUFOUR) 
Absents : 
Mesdames POULAIN P. ; COCQUEREL M. 
 
Monsieur Daniel FOURNIER est élu secrétaire. 
 
OBJET : REVISION ALLEGEE N°3 DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 


(PLUi) – CREATION D’UNE ENTREPRISE DE PLATRERIE A VAUDRINGHEM - 
APPROBATION 


 
Rapporteur : Gérard-Alexandre FRANQUE 


 
Vu 


- le code général des collectivités territoriales, 


- le code de l’urbanisme, 


- le PLUi approuvé le 30 septembre 2019, 


- la délibération n°21-10-066 en date du 07/10/2021 prescrivant la révision allégée n°3 du PLUi et 


définissant les modalités de la concertation, 


- la décision de l’autorité environnementale du 18/05/2022 de non-soumission à réalisation d’une 


évaluation environnementale, 


- la délibération n° 22-09-076 en date du 29/09/2022 arrêtant le projet de révision allégée n°3 et tirant le 


bilan de la concertation, 


- l’avis favorable de la CDPENAF en date du 18/10/2022, 


- la réunion d’examen conjoint en date du 21/11/2022, 
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- l’enquête publique conjointe relative aux révisions allégées n°2, 3, 4, 6, 7, 8 et à la modification de droit 


commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) tenue du 21/12/2022 au 20/01/2023 


- la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  


 


Par délibération n°21-10-066 en date du 07/10/2021, le conseil communautaire a prescrit 
une procédure de révision allégée n°3 du PLUi sur le territoire de la commune de Vaudringhem et a défini 
les modalités de concertation. 


L’objet de cette procédure de révision allégée n°3 du PLUi est de permettre le 
développement d’une entreprise de plâtrerie dont le siège se localise rue Loquin à Vaudringhem, en zone 
urbaine, sur la parcelle ZE 138. Il s’agit de modifier le plan de zonage et de reprendre cette parcelle au sein 
d’une zone dédiée à cette activité artisanale (« UDa » ) afin de permettre et d’encadrer son développement. 
Dans le cadre de cette évolution, le fond de parcelle voisin (ZE 139) sera également intégré car une 
entreprise artisanale s’y trouve. 


Par délibération n° 22-09-076 en date du 29/09/2022, le conseil communautaire a arrêté le 
projet de révision allégée n°3 et a tiré le bilan de la concertation.  


Conformément au code de l’urbanisme, le dossier a ensuite été notifié aux personnes 
publiques associées et à la commune pour avis. La CDPENAF a rendu un avis favorable par décision en date 
du 18/10/2022. La réunion d’examen conjoint s’est tenue le 21/11/2022. Puis le dossier, accompagné 
des avis des personnes publiques associées, a été soumis à enquête publique du 21/12/2022 au 
20/01/2023, conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et du code de l’environnement.  


Les remarques formulées par les personnes publiques associées n’ont pas entraîné de 
modification du dossier de révision.  


Concernant l’enquête publique, afin de tenir compte de l’observation formulée par l’artisan 
concerné et de la recommandation du commissaire enquêteur dans le cadre de son avis favorable, le 
règlement de la zone UDa a été complété afin de permettre une implantation en limite séparative pour les 
constructions inférieures à 5 mètres de hauteur. 


Les avis ainsi exprimés, les observations du public et le rapport du Commissaire enquêteur 
ont été présentés à la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  


 
Sur cette base, il est proposé au conseil communautaire d’approuver le projet de révision 


allégée n°3 du PLUi sur le territoire de Vaudringhem.  
 
Conformément au code de l’urbanisme, le dossier d’approbation sera transmis à la sous-


préfecture de St-Omer au titre du contrôle de la légalité et soumis à mesures de publicité. 
 


Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide d’APPROUVER 
la révision allégée n°3 du PLUi sur le territoire de Vaudringhem.  


 
 


       Pour extrait conforme. 
       Le Président, 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE  
COMMUNES DU PAYS DE LUMBRES 


 
 


N°23-03-013 
 


L’an deux mil vingt-trois, le jeudi 2 mars à 18 heures 30, le Conseil de Communauté s’est 
réuni sous la présidence de Monsieur Christian LEROY (reçoit pouvoir de S. LEFEBVRE), Président, suite à la 
convocation en date du 23 février 2023. 
 
Présents :  
Mesdames POURCHEL I. ; COFFIN H. (reçoit pouvoir d’O. OBERT) ; DELRUE J. (reçoit pouvoir de G. COLIN) 


; BERQUEZ M.L. ; WESTENHOEFFER V. ; LEROY M. ; LEROY I. ; ROLLAND P. ; TAVERNE M.H. 
; FOUACHE-DELBECQ S. ; MERLO S. 
Messieurs PRUVOST M. ; ALLOUCHERY J.M. ; PRUVOST J.P. ; LECAILLE S. ; DENECQUE J.F. ; 
GARDIN J. ; LHEUREUX M. ; FRANQUE G.A. ; SENECAT D. ; DOMMANGET A. ; ALLOUCHERY 
C. ; POURCHEL L. ; DELATTRE J. ; CAUX P. ; CROQUELOIS J.M. ; DUFOUR O. (reçoit pouvoir d’O. 


MERLO) ; CASSEZ P. ; FOURNIER D. ; PRINGAULT G. ; MONBAILLY V. ; WILQUIN G. ; BRUSSELLE 
D. (reçoit pouvoir de JC COYOT) ; CORDIER A. (reçoit pouvoir de F. FAUVIAUX) ; BACQUET J. ; 
WACQUET P. ; TELLIER C. ; DELANNOY J. ; WYCKAERT G. ; BEE D. 
Absents excusés : 
Messieurs LAVOGEZ S. ; OBERT O. (donne pouvoir à H. COFFIN) ; FAUVIAUX F. (donne pouvoir à A. 


CORDIER) ; CLABAUT A. ; COLIN G. (donne pouvoir à J. DELRUE) ; COYOT J.C. (donne pouvoir à D. 


BRUSSELLE) ; LEFEBVRE S. (donne pouvoir à C. LEROY) ; MERLO O. (donne pouvoir à O. DUFOUR) 
Absents : 
Mesdames POULAIN P. ; COCQUEREL M. 
 
Monsieur Daniel FOURNIER est élu secrétaire. 
 
OBJET : REVISION ALLEGEE N°4 DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 


(PLUi) – EXTENSION D’UN SITE DE STOCKAGE DE DEBLAIS INERTES A 
VAUDRINGHEM - APPROBATION 


 
Rapporteur : Gérard-Alexandre FRANQUE 


 
Vu 


- le code général des collectivités territoriales, 


- le code de l’urbanisme, 


- le PLUi approuvé le 30 septembre 2019, 


- la délibération n°21-10-067 en date du 07/10/2021 prescrivant la révision allégée n°4 du PLUi et 


définissant les modalités de la concertation, 


- la décision de l’autorité environnementale du 18/05/2022 de non-soumission à réalisation d’une 


évaluation environnementale, 


- la délibération n° 22-09-077 en date du 29/09/2022 arrêtant le projet de révision allégée n°3 et tirant le 


bilan de la concertation, 


- l’avis favorable de la CDPENAF en date du 18/10/2022, 


- la réunion d’examen conjoint en date du 21/11/2022, 
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- l’enquête publique conjointe relative aux révisions allégées n°2, 3, 4, 6, 7, 8 et à la modification de droit 


commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) tenue du 21/12/2022 au 20/01/2023 


- la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  


 


Par délibération n°21-10-067 en date du 07/10/2021, le conseil communautaire a prescrit 
une procédure de révision allégée n°4 du PLUi sur le territoire de la commune de Vaudringhem et a défini 
les modalités de concertation. 


La commune de Vaudringhem accueille un site de stockage de déblais inertes géré par 
l’entreprise DUCROCQ TP sur la parcelle ZE n°149 d’une superficie de 4439 m². L’objet de cette 
procédure de révision allégée n°4 du PLUi est de permettre l’extension de ce site sur une partie de la 
parcelle ZE n°45 sur une superficie d’environ 5437m².  


La procédure de révision allégée consiste ainsi à la création d’une zone « Adi » sur les 
parcelles ZE 149 et ZE 45 (en partie) actuellement classée en zone « A » sur la commune de Vaudringhem. 
La création de cette zone s’accompagne de prescriptions règlementaires permettant l’intégration paysagère 
de l’aménagement. 


Par délibération n° 22-09-077 en date du 29/09/2022, le conseil communautaire a arrêté le 
projet de révision allégée n°4 et a tiré le bilan de la concertation.  


Conformément au code de l’urbanisme, le dossier a ensuite été notifié aux personnes 
publiques associées et à la commune pour avis. La CDPENAF a rendu un avis favorable par décision en date 
du 18/10/2022 considérant que le sous-secteur Adi ne constitue pas un STECAL. La réunion d’examen 
conjoint s’est tenue le 21/11/2022. Puis le dossier, accompagné des avis des personnes publiques associées, 
a été soumis à enquête publique du 21/12/2022 au 20/01/2023, conformément aux dispositions du code 
de l’urbanisme et du code de l’environnement.  


En dehors de la prise en compte de l’avis de la CDPENAF (rapport de présentation complété 
pour intégrer le sous-secteur Adi au compte foncier), les remarques formulées par les personnes publiques 
associées n’ont pas entraîné de modification du dossier de révision.  


Concernant l’enquête publique, aucune observation du public n’a été formulée. Le 
commissaire enquêteur a ainsi émis un avis favorable assorti d’une recommandation portant sur le fait de 
« mettre l’accent sur la végétalisation aux abords de l’extension du site ». Tel qu’indiqué lors de la réunion 
d’examen conjoint, il est précisé que le site actuel est déjà entouré de végétation. Il est bien prévu dans le 
projet d’extension de recréer une frange végétalisée ayant pour objectif de diminuer l’impact visuel de 
l’aménagement. 


Les avis ainsi exprimés, les observations du public et le rapport du Commissaire enquêteur 
ont été présentés à la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  


 
Sur cette base, il est proposé au conseil communautaire d’approuver le projet de révision 


allégée n°4 du PLUi sur le territoire de Vaudringhem.  
 
Conformément au code de l’urbanisme, le dossier d’approbation sera transmis à la sous-


préfecture de St-Omer au titre du contrôle de la légalité et soumis à mesures de publicité. 
 


Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide d’APPROUVER 
la révision allégée n°4 du PLUi sur le territoire de Vaudringhem.  
 


       Pour extrait conforme. 
       Le Président, 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE  
COMMUNES DU PAYS DE LUMBRES 


 
 


N°23-03-014 
 


L’an deux mil vingt-trois, le jeudi 2 mars à 18 heures 30, le Conseil de Communauté s’est 
réuni sous la présidence de Monsieur Christian LEROY (reçoit pouvoir de S. LEFEBVRE), Président, suite à la 
convocation en date du 23 février 2023. 
 
Présents :  
Mesdames POURCHEL I. ; COFFIN H. (reçoit pouvoir d’O. OBERT) ; DELRUE J. (reçoit pouvoir de G. COLIN) 


; BERQUEZ M.L. ; WESTENHOEFFER V. ; LEROY M. ; LEROY I. ; ROLLAND P. ; TAVERNE M.H. 
; FOUACHE-DELBECQ S. ; MERLO S. 
Messieurs PRUVOST M. ; ALLOUCHERY J.M. ; PRUVOST J.P. ; LECAILLE S. ; DENECQUE J.F. ; 
GARDIN J. ; LHEUREUX M. ; FRANQUE G.A. ; SENECAT D. ; DOMMANGET A. ; ALLOUCHERY 
C. ; POURCHEL L. ; DELATTRE J. ; CAUX P. ; CROQUELOIS J.M. ; DUFOUR O. (reçoit pouvoir d’O. 


MERLO) ; CASSEZ P. ; FOURNIER D. ; PRINGAULT G. ; MONBAILLY V. ; WILQUIN G. ; BRUSSELLE 
D. (reçoit pouvoir de JC COYOT) ; CORDIER A. (reçoit pouvoir de F. FAUVIAUX) ; BACQUET J. ; 
WACQUET P. ; TELLIER C. ; DELANNOY J. ; WYCKAERT G. ; BEE D. 
Absents excusés : 
Messieurs LAVOGEZ S. ; OBERT O. (donne pouvoir à H. COFFIN) ; FAUVIAUX F. (donne pouvoir à A. 


CORDIER) ; CLABAUT A. ; COLIN G. (donne pouvoir à J. DELRUE) ; COYOT J.C. (donne pouvoir à D. 


BRUSSELLE) ; LEFEBVRE S. (donne pouvoir à C. LEROY) ; MERLO O. (donne pouvoir à O. DUFOUR) 
Absents : 
Mesdames POULAIN P. ; COCQUEREL M. 
 
Monsieur Daniel FOURNIER est élu secrétaire. 
 
OBJET : REVISION ALLEGEE N°6 DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 


(PLUi) – MODIFICATION DES DISPOSITIONS RELATIVES A L’EXTENSION DE LA 
PORTE DU LITTORAL A LEULINGHEM - APPROBATION 


 
Rapporteur : Gérard-Alexandre FRANQUE 


 
Vu 


- le code général des collectivités territoriales, 


- le code de l’urbanisme, 


- le PLUi approuvé le 30 septembre 2019, 


- la délibération n°21-10-069 en date du 07/10/2021 prescrivant la révision allégée n°6 du PLUi et 


définissant les modalités de la concertation, 


- la décision de l’autorité environnementale du 18/05/2022 de non-soumission à réalisation d’une 


évaluation environnementale, 


- la délibération n° 22-09-078 en date du 29/09/2022 arrêtant le projet de révision allégée n°6 et tirant le 


bilan de la concertation, 


- l’avis favorable de la CDPENAF en date du 18/10/2022, 


- la réunion d’examen conjoint en date du 21/11/2022, 
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- l’enquête publique conjointe relative aux révisions allégées n°2, 3, 4, 6, 7, 8 et à la modification de droit 


commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) tenue du 21/12/2022 au 20/01/2023 


- la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  


 


Par délibération n°21-10-069 en date du 07/10/2021, le conseil communautaire a prescrit 
une procédure de révision allégée n°6 du PLUi sur le territoire de la commune de Leulinghem et a défini 
les modalités de concertation. 


La procédure de révision allégée n°6 consiste à intégrer les conclusions et prescriptions 
règlementaires de l’étude Loi Barnier pour le projet d’extension de la Porte du Littoral permettant d’assurer 
la qualité urbaine, architecturale et paysagère tout en réduisant la bande d’inconstructibilité en lien avec le 
classement de l’A26. 


Par délibération n° 22-09-078 en date du 29/09/2022, le conseil communautaire a arrêté le 
projet de révision allégée n°6 et a tiré le bilan de la concertation.  


Conformément au code de l’urbanisme, le dossier a ensuite été notifié aux personnes 
publiques associées et à la commune pour avis. La CDPENAF a rendu un avis favorable par décision en date 
du 18/10/2022. La réunion d’examen conjoint s’est tenue le 21/11/2022. Puis le dossier, accompagné 
des avis des personnes publiques associées, a été soumis à enquête publique du 21/12/2022 au 
20/01/2023, conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et du code de l’environnement.  


Afin de tenir compte de la remarque de la structure porteuse du SAGE de l’Audomarois, 
l’OAP a été complétée afin de souligner les enjeux de prise en compte du risque de remontée de nappe.  


Concernant l’enquête publique, 28 observations ont été formulées. Elles ont amené à 
préciser le contexte du projet de révision qui porte uniquement sur une disposition technique du PLUi et 
non sur la concrétisation de l’extension de la Porte du Littoral prévue au document d’urbanisme. Dans ce 
cadre, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable assorti d’une recommandation relative au fait de 
continuer le dialogue avec les habitants et l’information des personnes publiques associées concernant 
l’avenir de cette zone.  


Les avis ainsi exprimés, les observations du public et le rapport du Commissaire enquêteur 
ont été présentés à la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  


 
Sur cette base, il est proposé au conseil communautaire d’approuver le projet de révision 


allégée n°6 du PLUi sur le territoire de Leulinghem.  
 
Conformément au code de l’urbanisme, le dossier d’approbation sera transmis à la sous-


préfecture de St-Omer au titre du contrôle de la légalité et soumis à mesures de publicité. 
 


Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide d’APPROUVER 
la révision allégée n°6 du PLUi sur le territoire de Leulinghem.  
 


       Pour extrait conforme. 
       Le Président, 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE  
COMMUNES DU PAYS DE LUMBRES 


 
 


N°23-03-015 
 


L’an deux mil vingt-trois, le jeudi 2 mars à 18 heures 30, le Conseil de Communauté s’est 
réuni sous la présidence de Monsieur Christian LEROY (reçoit pouvoir de S. LEFEBVRE), Président, suite à la 
convocation en date du 23 février 2023. 
 
Présents :  
Mesdames POURCHEL I. ; COFFIN H. (reçoit pouvoir d’O. OBERT) ; DELRUE J. (reçoit pouvoir de G. COLIN) 


; BERQUEZ M.L. ; WESTENHOEFFER V. ; LEROY M. ; LEROY I. ; ROLLAND P. ; TAVERNE M.H. 
; FOUACHE-DELBECQ S. ; MERLO S. 
Messieurs PRUVOST M. ; ALLOUCHERY J.M. ; PRUVOST J.P. ; LECAILLE S. ; DENECQUE J.F. ; 
GARDIN J. ; LHEUREUX M. ; FRANQUE G.A. ; SENECAT D. ; DOMMANGET A. ; ALLOUCHERY 
C. ; POURCHEL L. ; DELATTRE J. ; CAUX P. ; CROQUELOIS J.M. ; DUFOUR O. (reçoit pouvoir d’O. 


MERLO) ; CASSEZ P. ; FOURNIER D. ; PRINGAULT G. ; MONBAILLY V. ; WILQUIN G. ; BRUSSELLE 
D. (reçoit pouvoir de JC COYOT) ; CORDIER A. (reçoit pouvoir de F. FAUVIAUX) ; BACQUET J. ; 
WACQUET P. ; TELLIER C. ; DELANNOY J. ; WYCKAERT G. ; BEE D. 
Absents excusés : 
Messieurs LAVOGEZ S. ; OBERT O. (donne pouvoir à H. COFFIN) ; FAUVIAUX F. (donne pouvoir à A. 


CORDIER) ; CLABAUT A. ; COLIN G. (donne pouvoir à J. DELRUE) ; COYOT J.C. (donne pouvoir à D. 


BRUSSELLE) ; LEFEBVRE S. (donne pouvoir à C. LEROY) ; MERLO O. (donne pouvoir à O. DUFOUR) 
Absents : 
Mesdames POULAIN P. ; COCQUEREL M. 
 
Monsieur Daniel FOURNIER est élu secrétaire. 
 
OBJET : REVISION ALLEGEE N°7 DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 


(PLUi)- PROJET D’ECOLE COMMUNALE A CLETY - APPROBATION 
 


Rapporteur : Gérard-Alexandre FRANQUE 
 
Vu 


- le code général des collectivités territoriales, 


- le code de l’urbanisme, 


- le PLUi approuvé le 30 septembre 2019, 


- la délibération n°21-12-105 en date du 16/12/2021 prescrivant la révision allégée n°7 du PLUi et 


définissant les modalités de la concertation, 


- la décision de l’autorité environnementale du 18/05/2022 de non-soumission à réalisation d’une 


évaluation environnementale, 


- la délibération n° 22-09-079 en date du 29/09/2022 arrêtant le projet de révision allégée n°7 et tirant le 


bilan de la concertation, 


- l’avis favorable de la CDPENAF en date du 18/10/2022, 


- la réunion d’examen conjoint en date du 21/11/2022, 
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- l’enquête publique conjointe relative aux révisions allégées n°2, 3, 4, 6, 7, 8 et à la modification de droit 


commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) tenue du 21/12/2022 au 20/01/2023 


- la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  


 


Par délibération n°21-12-105 en date du 16/12/2021, le conseil communautaire a prescrit 
une procédure de révision allégée n°7 du PLUi sur le territoire de la commune de Cléty et a défini les 
modalités de concertation. 


La procédure de révision allégée n°7 vise à permettre le projet de construction d’une école 
élémentaire sur une partie de la parcelle ZD n°103, située au Nord/Est du centre bourg, limitrophe à la 
mairie et accessible depuis le chemin de la Longue Haie. Afin de permettre ce projet, la procédure de 
révision allégée consiste au classement en zone « 1AUH » d’une partie de la précitée actuellement classée 
en zone naturelle (« A ») impliquant la création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation 
(OAP). 


Par délibération n° 22-09-079 en date du 29/09/2022, le conseil communautaire a arrêté le 
projet de révision allégée n°7 et a tiré le bilan de la concertation.  


Conformément au code de l’urbanisme, le dossier a ensuite été notifié aux personnes 
publiques associées et à la commune pour avis. La CDPENAF a rendu un avis favorable par décision en date 
du 18/10/2022. La réunion d’examen conjoint s’est tenue le 21/11/2022. Puis le dossier, accompagné 
des avis des personnes publiques associées, a été soumis à enquête publique du 21/12/2022 au 
20/01/2023, conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et du code de l’environnement.  


La Chambre d’agriculture a émis un avis défavorable sur le projet compte tenu de 
l’importance de la surface d’extension prévue et des questions en termes d’accès agricole et de d’exercice 
de l’activité du fait de la forme de la parcelle. Cet avis a été rejoint par le commissaire enquêteur qui a émis 
un avis favorable assorti de réserves. A noter, deux observations orales ont été formulées au commissaire 
enquêteur en permanence concernant cette procédure.  


Pour tenir compte de ces avis, le projet a été revu : la surface de la zone 1AUH est passée de 
9 810 m² à 7 830 m². Par ailleurs, la forme de la zone a été revue de façon à être parallèle aux contours de 
la parcelle et l’accès agricole a été défini au sein de l’OAP.  


En outre, afin de tenir compte des remarques de la DDTM, l’étude de faisabilité a été jointe 
au dosser de révision et l’intitulé de la zone a été revu pour faire référence aux « équipements d’intérêt 
collectif ».  


Les avis ainsi exprimés, les observations du public et le rapport du Commissaire enquêteur 
ont été présentés à la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  


 
Sur cette base, il est proposé au conseil communautaire d’approuver le projet de révision 


allégée n°7 du PLUi sur le territoire de Cléty.  
 
Conformément au code de l’urbanisme, le dossier d’approbation sera transmis à la sous-


préfecture de St-Omer au titre du contrôle de la légalité et soumis à mesures de publicité. 
 


Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide d’APPROUVER 
la révision allégée n°7 du PLUi sur le territoire de Cléty.  
 


       Pour extrait conforme. 
       Le Président, 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE  
COMMUNES DU PAYS DE LUMBRES 


 
 


N°23-03-016 
 


L’an deux mil vingt-trois, le jeudi 2 mars à 18 heures 30, le Conseil de Communauté s’est 
réuni sous la présidence de Monsieur Christian LEROY (reçoit pouvoir de S. LEFEBVRE), Président, suite à la 
convocation en date du 23 février 2023. 
 
Présents :  
Mesdames POURCHEL I. ; COFFIN H. (reçoit pouvoir d’O. OBERT) ; DELRUE J. (reçoit pouvoir de G. COLIN) 


; BERQUEZ M.L. ; WESTENHOEFFER V. ; LEROY M. ; LEROY I. ; ROLLAND P. ; TAVERNE M.H. 
; FOUACHE-DELBECQ S. ; MERLO S. 
Messieurs PRUVOST M. ; ALLOUCHERY J.M. ; PRUVOST J.P. ; LECAILLE S. ; DENECQUE J.F. ; 
GARDIN J. ; LHEUREUX M. ; FRANQUE G.A. ; SENECAT D. ; DOMMANGET A. ; ALLOUCHERY 
C. ; POURCHEL L. ; DELATTRE J. ; CAUX P. ; CROQUELOIS J.M. ; DUFOUR O. (reçoit pouvoir d’O. 


MERLO) ; CASSEZ P. ; FOURNIER D. ; PRINGAULT G. ; MONBAILLY V. ; WILQUIN G. ; BRUSSELLE 
D. (reçoit pouvoir de JC COYOT) ; CORDIER A. (reçoit pouvoir de F. FAUVIAUX) ; BACQUET J. ; 
WACQUET P. ; TELLIER C. ; DELANNOY J. ; WYCKAERT G. ; BEE D. 
Absents excusés : 
Messieurs LAVOGEZ S. ; OBERT O. (donne pouvoir à H. COFFIN) ; FAUVIAUX F. (donne pouvoir à A. 


CORDIER) ; CLABAUT A. ; COLIN G. (donne pouvoir à J. DELRUE) ; COYOT J.C. (donne pouvoir à D. 


BRUSSELLE) ; LEFEBVRE S. (donne pouvoir à C. LEROY) ; MERLO O. (donne pouvoir à O. DUFOUR) 
Absents : 
Mesdames POULAIN P. ; COCQUEREL M. 
 
Monsieur Daniel FOURNIER est élu secrétaire. 
 
OBJET : REVISION ALLEGEE N°8 DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 


(PLUi) – PRISE EN COMPTE DU JUGEMENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE 
LILLE EN DATE DU 23/11/2021 – AFFRINGUES - APPROBATION 


 
Rapporteur : Gérard-Alexandre FRANQUE 


 
Vu 


- le code général des collectivités territoriales, 


- le code de l’urbanisme, 


- le PLUi approuvé le 30 septembre 2019, 


- la délibération n°21-12-106 en date du 16/12/2021 prescrivant la révision allégée n°8 du PLUi et 


définissant les modalités de la concertation, 


- la décision de l’autorité environnementale du 18/05/2022 de non-soumission à réalisation d’une 


évaluation environnementale, 


- la délibération n° 22-09-080 en date du 29/09/2022 arrêtant le projet de révision allégée n°8 et tirant le 


bilan de la concertation, 


- l’avis favorable de la CDPENAF en date du 18/10/2022, 


- la réunion d’examen conjoint en date du 21/11/2022, 
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- l’enquête publique conjointe relative aux révisions allégées n°2, 3, 4, 6, 7, 8 et à la modification de droit 


commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) tenue du 21/12/2022 au 20/01/2023 


- la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  


 


Par délibération n°21-12-106 en date du 16/12/2021, le conseil communautaire a prescrit 
une procédure de révision allégée n°8 du PLUi sur le territoire de la commune d’Affringues et a défini les 
modalités de concertation. 


Par jugement en date du 23/11/2021, le Tribunal administratif de Lille a conclu à 
l’annulation de la délibération d’approbation du PLUi en tant qu’elle classe la parcelle cadastrée section B 
n°330 à Affringues appartenant à M. ROSCEL en zone naturelle (voir annexe). Le magistrat a considéré 
que ladite délibération était entachée d'une erreur manifeste d'appréciation dans la mesure où l'activité 
d'élevage de l'intéressé (élevage de chevaux) était d’une consistance suffisante et présentait une effectivité 
réelle, ce qui aurait donc dû conduire à appliquer un pastillage agricole (A) sur sa parcelle. 


La procédure de révision allégée consiste donc au classement en zone agricole (« A ») de la 
parcelle cadastrée B n°330 d’une superficie de 7057 m² à Affringues actuellement classée en zone naturelle 
(« N »). 


Par délibération n° 22-09-080 en date du 29/09/2022, le conseil communautaire a arrêté le 
projet de révision allégée n°8 et a tiré le bilan de la concertation.  


Conformément au code de l’urbanisme, le dossier a ensuite été notifié aux personnes 
publiques associées et à la commune pour avis. La CDPENAF a rendu un avis favorable par décision en date 
du 18/10/2022. La réunion d’examen conjoint s’est tenue le 21/11/2022. Puis le dossier, accompagné 
des avis des personnes publiques associées, a été soumis à enquête publique du 21/12/2022 au 
20/01/2023, conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et du code de l’environnement.  


Aucune remarque n’a été formulée sur cette procédure par les personnes publiques associées 
et aucune observation n’a été émise lors de l’enquête publique. Le commissaire enquêteur a rendu un avis 
favorable sans recommandation ni réserve. Ces éléments ont été présentés à la Conférence intercommunale 
réunie le 27/02/2023.  


 
Sur cette base, il est proposé au conseil communautaire d’approuver le projet de révision 


allégée n°8 du PLUi sur le territoire d’Affringues.  
 
Conformément au code de l’urbanisme, le dossier d’approbation sera transmis à la sous-


préfecture de St-Omer au titre du contrôle de la légalité et soumis à mesures de publicité. 
 


Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, par 46 voix POUR et 1 abstention, 
décide d’APPROUVER la révision allégée n°8 du PLUi sur le territoire d’Affringues.  
 


       Pour extrait conforme. 
       Le Président, 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE  
COMMUNES DU PAYS DE LUMBRES 


 
 


N°23-03-017 
 


L’an deux mil vingt-trois, le jeudi 2 mars à 18 heures 30, le Conseil de Communauté s’est 
réuni sous la présidence de Monsieur Christian LEROY (reçoit pouvoir de S. LEFEBVRE), Président, suite à la 
convocation en date du 23 février 2023. 
 
Présents :  
Mesdames POURCHEL I. ; COFFIN H. (reçoit pouvoir d’O. OBERT) ; DELRUE J. (reçoit pouvoir de G. COLIN) 


; BERQUEZ M.L. ; WESTENHOEFFER V. ; LEROY M. ; LEROY I. ; ROLLAND P. ; TAVERNE M.H. 
; FOUACHE-DELBECQ S. ; MERLO S. 
Messieurs PRUVOST M. ; ALLOUCHERY J.M. ; PRUVOST J.P. ; LECAILLE S. ; DENECQUE J.F. ; 
GARDIN J. ; LHEUREUX M. ; FRANQUE G.A. ; SENECAT D. ; DOMMANGET A. ; ALLOUCHERY 
C. ; POURCHEL L. ; DELATTRE J. ; CAUX P. ; CROQUELOIS J.M. ; DUFOUR O. (reçoit pouvoir d’O. 


MERLO) ; CASSEZ P. ; FOURNIER D. ; PRINGAULT G. ; MONBAILLY V. ; WILQUIN G. ; BRUSSELLE 
D. (reçoit pouvoir de JC COYOT) ; CORDIER A. (reçoit pouvoir de F. FAUVIAUX) ; BACQUET J. ; 
WACQUET P. ; TELLIER C. ; DELANNOY J. ; WYCKAERT G. ; BEE D. 
Absents excusés : 
Messieurs LAVOGEZ S. ; OBERT O. (donne pouvoir à H. COFFIN) ; FAUVIAUX F. (donne pouvoir à A. 


CORDIER) ; CLABAUT A. ; COLIN G. (donne pouvoir à J. DELRUE) ; COYOT J.C. (donne pouvoir à D. 


BRUSSELLE) ; LEFEBVRE S. (donne pouvoir à C. LEROY) ; MERLO O. (donne pouvoir à O. DUFOUR) 
Absents : 
Mesdames POULAIN P. ; COCQUEREL M. 
 
Monsieur Daniel FOURNIER est élu secrétaire. 
 
OBJET : APPROBATION DE LA MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°1 DU PLAN 


LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUi)  
 


Rapporteur : Gérard-Alexandre FRANQUE 
 
Vu 


- le code général des collectivités territoriales, 


- le code de l’urbanisme, 


- le PLUi approuvé le 30 septembre 2019, 


- la délibération n°21-10-070 en date du 07/10/2021 prescrivant la modification de droit commun n°1 du 


PLUi, 


- la décision de l’autorité environnementale du 18/05/2022 de non-soumission à réalisation d’une 


évaluation environnementale, 


- l’avis favorable de la CDPENAF en date du 18/10/2022, 


- la réunion d’examen conjoint en date du 21/11/2022, 


- l’enquête publique conjointe relative aux révisions allégées n°2, 3, 4, 6, 7, 8 et à la modification de droit 


commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) tenue du 21/12/2022 au 20/01/2023 


- la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  







 


---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 


2 


 


Par délibération n°21-10-070 en date du 07/10/2021, le conseil communautaire a prescrit 
une procédure de modification de droit commun n°1 du PLUi. Cette procédure contient les 6 points 
suivants :  


- Point 1 : la reprise en zone économique de l’abattoir Socla existant à Vaudringhem,  
- Point 2 : l’intégration du projet d’extension de cimetière à Vaudringhem,  
- Point 3 : la suppression de la zone 1AUH à Coulomby,  
- Point 4 : l’intégration d’un projet de camping en zone urbaine à Wismes,  
- Point 5 : la suppression du classement en zone économique d’une parcelle de la zone 


artisanale à Alquines  
- Point 6 : la modification de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation du site 


de l’ancien Leclerc à Lumbres.  
 
Par rapport à la délibération de prescription précitée, le point relatif à la commune de 


Rebergues visant à créer au sein de la zone urbaine existante une zone économique permettant le 
développement de l’entreprise de transport routier Sagnier a été abandonné.  


Afin de prendre en compte les remarques des personnes publiques associées, des erreurs 
matérielles ont été rectifiées. Pour répondre à la suggestion de la CDPENAF, le rapport de présentation a 
été complété pour intégrer dans le compte foncier la création du STECAL Ae lié à l’abattoir Socla.  


Dans le cadre de l’enquête publique, seules 2 observations orales ont été formulées au 
commissaire enquêteur en permanence concernant le point 5 à Alquines. Le commissaire enquêteur a émis 
un avis favorable pour l’ensemble des points de la procédure de modification de droit commun avec 3 
recommandations. La première porte sur le point 2 afin d’intégrer la réflexion de la végétalisation lors de 
la réalisation de cet équipement. En réponse, il est précisé que cet enjeu est intégré à l’OAP concernée qui 
affiche un principe de haie à créer afin d’assurer l’insertion de l’extension du cimetière. L’autre 
recommandation porte sur le point 4. Elle souligne le fait de suivre les recommandations de Monsieur 
l’architecte des bâtiments de France. Des réponses ont été apportées en ce sens dans le cadre de la réunion 
d’examen conjoint. Elles n’entrainent pas de modification du dossier de modification. La dernière 
recommandation porte sur le point 5 afin que les abords de la future construction soient arborés. Cette 
recommandation n’a pas entrainé de modification supplémentaire. Le règlement de la zone « A » précise 
d’ores et déjà que les constructions sont autorisées sous réserve que toutes les dispositions soient prises pour 
éviter une nuisance polluante et visuelle.  


Les avis ainsi exprimés, les observations du public et le rapport du Commissaire enquêteur 
ont été présentés à la Conférence intercommunale réunie le 27/02/2023.  


 
Sur cette base, il est proposé au conseil communautaire d’approuver le projet de modification 


de droit commun n°1 du PLUi portant sur les communes de Vaudringhem, Coulomby, Wismes, Alquines 
et Lumbres.  


 
Conformément au code de l’urbanisme, le dossier d’approbation sera transmis à la sous-


préfecture de St-Omer au titre du contrôle de la légalité et soumis à mesures de publicité. 
 


Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide d’APPROUVER 
le projet de modification de droit commun n°1 du PLUi portant sur les communes de Vaudringhem, 
Coulomby, Wismes, Alquines et Lumbres.  
 


       Pour extrait conforme. 
       Le Président, 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE  
COMMUNES DU PAYS DE LUMBRES 


 
 


N°19-09-092 
 


L’an deux mil dix-neuf, le lundi 30 septembre à 18 heures 30, le Conseil de Communauté 
s’est réuni sous la présidence de Monsieur Christian LEROY (reçoit pouvoir de R. DENUNCQ), Président, suite 
à la convocation en date du 18 septembre 2019. 


 
Présents :  
Mesdames POURCHEL I. ; FOURNIER A. ; DELRUE J. ; DEGREMONT F. (reçoit pouvoir de M. MAGERE) 
; WESTENHOEFFER V. ; BERQUEZ M.L. ;  
Messieurs PRUVOST M. ; VASSEUR C. (reçoit pouvoir de JM ALLOUCHERY) ; BOUFFART J. ; DEVIGNE E. 
; GARDIN J. ; LHEUREUX M. ; FRANQUE G.A. ; SENECAT D. ; DELATTRE J. (reçoit pouvoir de N. DE 


JONGHE) ; SAGNIER F. ; MAILLOT D. ; CROQUELOIS J.M. ; CHARLEMAGNE V. ; DUFOUR O. 
(reçoit pouvoir d'H. CARVALHO) ; CLABAUT A. ; COLIN G. (reçoit pouvoir de D. FOURNIER) ; WALLET B. ; 
WAUQUIER A. ; WAVRANT M. (reçoit pouvoir de JC COYOT) ; CORDIER A. ; BACQUET J. ; GALLET 
J.M. ; TELLIER C. ; LEFEBVRE S. ; FOURRIER B. ; DELANNOY J. (reçoit pouvoir d'E. BOIN); HOCHART 
J.L. ; WYCKAERT G. ; BEE D. 
Absents excusés : 
Mesdames CARVALHO H. (donne pouvoir à O. DUFOUR) ; POULAIN P. ; DE JONGHE N. (donne pouvoir à 


J. DELATTRE) ; BOIN E. (donne pouvoir à J. DELANNOY) 


Messieurs ALLOUCHERY J.M. (donne pouvoir à C. VASSEUR) ; DUWAT A. ; BRUGGEMAN M. ; 
FOURNIER D. (donne pouvoir à G. COLIN) ; MAGERE M. (donne pouvoir à F. DEGREMONT) ; COYOT J.C. 
(donne pouvoir à M. WAVRANT) ; DENUNCQ R. (donne pouvoir à C. LEROY) ; DELATTRE G.  
Absents : 
Monsieur GARENAUX M.  
 
Monsieur Daniel MAILLOT est élu secrétaire. 
 
OBJET : URBANISME – PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL – APPROBATION  
 


Rapporteur : Didier BEE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment, ses articles L. 5211-1 à L. 5211-6-3 et L. 
5214-16 ; 
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 123-1 à L. 123-19 et R. 123-1 à R. 123-33 ; 
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 103-2 à L. 103-6, L. 104-1 à L. 104-3, L. 151-1 à L. 
153-30, R. 151-1 à R. 151-53 et R. 152-1 à R. 153-21 ; 
Vu le schéma de cohérence territoriale du Pays de Saint-Omer ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n°15-02-01 du 12 février 2015 prescrivant l'élaboration d'un 
plan local d'urbanisme intercommunal, définissant les objectifs poursuivis et fixant les modalités de la 
concertation ; 
Vu le débat sur les orientations générales du projet d'aménagement et de développement durables ayant eu 
lieu au sein du conseil communautaire le 26 septembre 2017 ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 18-11-124 du 12 novembre 2018 arrêtant le projet de plan 
local d'urbanisme intercommunal et tirant le bilan de la concertation ; 
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Vu la seconde délibération du conseil communautaire n° 18-12-136 du 17 décembre 2018 arrêtant, à la 
majorité qualifiée des deux tiers, le projet de plan local d'urbanisme intercommunal, après avis défavorable 
des communes de Leulinghem les Estrehem et Rebergues ; 
Vu l'arrêté du président de la communauté de communes du 22 mars 2019 de mise à enquête publique du 
plan local d'urbanisme intercommunal arrêté ; 
Vu les avis des personnes publiques associées ; 
Vu l'enquête publique qui s'est déroulée du 23 avril 2019 au 29 mai 2019, l'ensemble des conclusions, le 
rapport et l'avis de la commission d'enquête en date du 3 juillet 2019 ; 
Considérant les réponses aux observations et remarques de l’ensemble des personnes publiques associées, 
du public et de la Commission d’enquête ;  
Considérant que les modifications apportées au projet – dont le bilan est annexé à la présente - procèdent 
de l’enquête publique et des avis des personnes publiques associées et ne remettent pas en cause l’économie 
générale du Plan Local d’urbanisme intercommunal ; 
Considérant que le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal est prêt à être approuvé, 
conformément aux articles susvisés du Code de l’urbanisme ; 
Après avoir entendu l'exposé de Monsieur LEROY, Président de la communauté de communes du Pays de 
Lumbres ; 


 
Après en avoir débattu et délibéré, le conseil communautaire, par 42 voix POUR et 2 


abstentions, DECIDE  
 
Article premier 
D'approuver le plan local d'urbanisme intercommunal, modifié pour tenir compte des avis des personnes 
publiques associées et des résultats de l'enquête publique, tel qu'il est annexé à la présente délibération. 
 
 
Article 2 
La présente délibération sera notifiée au préfet. 
Conformément aux articles R. 153-20 et R. 153-21 du code de l'urbanisme, elle sera affichée pendant un 
mois au siège de la communauté de communes du Pays de Lumbres et dans la mairie de chacune des 
communes membres. Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé 
dans le département. 
Elle sera, en outre, publiée au Recueil des actes administratifs de la communauté de communes du Pays de 
Lumbres. 
 
 
Article 3 
Conformément à l'article L. 153-23 du code de l'urbanisme, le plan sera exécutoire dès sa publication et la 
transmission au préfet de la présente délibération. 
 
 
 


       Pour extrait conforme. 
       Le Président, 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE  
COMMUNES DU PAYS DE LUMBRES 


 
 


N°23-09-082 
 


L’an deux mil vingt-trois, le jeudi 7 septembre 2023 à 18 heures 30, le Conseil de 
Communauté s’est réuni sous la présidence de Monsieur Christian LEROY (reçoit pouvoir de GA FRANQUE) 
Président, suite à la convocation en date du 31 août 2023. 
 
Présents :  
Mesdames POURCHEL I. ; COFFIN H.(reçoit pouvoir de O.OBERT); DELRUE J. (reçoit pouvoir de G. COLIN) ; 
BERQUEZ M.L. ; WESTENHOEFFER V. ; LEROY M. ; ROLLAND P. ; MERLO S. 
Messieurs ALLOUCHERY J.M. ; PRUVOST J.P. (reçoit pouvoir de D.SENECAT) ; LECAILLE S. ; GARDIN 
J. ; LHEUREUX M. (reçoit pouvoir de J.BACQUET) ; ALLOUCHERY C. ; POURCHEL L. ; DELATTRE J. 
; CAUX P. ; CROQUELOIS J.M. ; FOURNIER D.(reçoit pouvoir de G.PRINGAULT) ; MONBAILLY V. ; 
WILQUIN G. ; WACQUET P. ; TELLIER C. ; DELANNOY J. (reçoit pouvoir de S.FOUACHE-DELBECQ); 
WYCKAERT G. ; BEE D. ; CLABAUT A. ; COYOT J.C.(reçoit pouvoir de D.BRUSSELLE) ; LEFEBVRE S. ; 
MERLO O. ;DEVIGNE.A (reçoit pouvoir de M.PRUVOST) 
Absents excusés : 
Mesdames LEROY I. ; FOUACHE-DELBECQ S.(donne pouvoir à J.DELANNOY) ;  
Messieurs PRUVOST M. (donne pouvoir à A.DEVIGNE) ; FRANQUE G.A. (donne pouvoir à C.LEROY) ; 
SENECAT D. (donne pouvoir à JP.PRUVOST) ; DUFOUR O ; PRINGAULT G. (donne pouvoir à D.FOURNIER) ; 
BRUSSELLE D.(donne pouvoir à JC.COYOT) ; OBERT O. (donne pouvoir à H. COFFIN) ; COLIN G. (donne pouvoir 


à J. DELRUE) ; BACQUET J. (donne pouvoir à M.LHEUREUX); 
Absents : 
Mesdames POULAIN P. ; TAVERNE M.H. COCQUEREL M. 
Messieurs DENECQUE J.F. ; DOMMANGET A. ; CORDIER A.; LAVOGEZ S. ; FAUVIAUX F. ; 
 
Monsieur Laurent POURCHEL est élu secrétaire. 
 
 
OBJET : REVISION ALLEGEE N°5 DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 


(PLUI) – PROJETS DE DEVELOPPEMENT D’EQIOM A LUMBRES – APPROBATION 
 


Rapporteur : Christian LEROY 
 
Vu 


- le code général des collectivités territoriales, 


- le code de l’urbanisme, 


- le PLUi approuvé le 30 septembre 2019, 


- la délibération n°21-10-068 en date du 07/10/2021 prescrivant la révision allégée n°5 du PLUi et 


définissant les modalités de la concertation, 


- la décision de l’autorité environnementale du 22/08/2022 de soumission à réalisation d’une évaluation 


environnementale, 


- la délibération n° 22-12-106 en date du 15/12/2022 arrêtant le projet de révision allégée n°5 et tirant le 


bilan de la concertation, 


- l’avis de l’autorité environnementale en date du 04/03/2023, 
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- l’avis favorable de la CDPENAF en date du 13/03/2023, 


- la réunion d’examen conjoint en date du 27/04/2023, 


- l’enquête publique tenue du 22/05/2023 au 21/06/2023, les conclusions et le rapport de la Commissaire 


enquêtrice  


- la Conférence intercommunale réunie le 30/08/2023.  


 


Par délibération n°21-10-068 en date du 07/10/2021, le conseil communautaire a prescrit une 


procédure de révision allégée n°5 du PLUi sur le territoire des communes de Lumbres et Elnes et a défini 


les modalités de concertation. 


 


L’objet de cette procédure est de permettre les projets de développement de l’industrie EQIOM 


prévus dans le cadre d’un plan de modernisation du process industriel de la cimenterie pour réduire sa 


consommation d’énergie et permettre son adaptation future en lien avec la réduction des émissions de gaz 


à effet de serre (GES).  


 


La révision allégée n°5 avait initialement pour objet, sur les communes de Lumbres et Elnes, de 


modifier la trame carrière (ajout et suppression) et d’étendre la zone UK sur une surface de 5.32 ha.  


 


Au regard des premiers retours de l’Autorité environnementale, des échanges effectués avec les 


services de la DREAL, de la DDTM et l’entreprise EQIOM, il a été décidé de ne maintenir que sur la 


commune de Lumbres l’augmentation de la zone UK (3,98 ha au lieu de 5,32 ha) et la suppression d’une 


partie de la trame carrière. Cette dernière s’effectue sur la zone concernée par le changement de zone A 


vers UK, soit 3.98 ha, mais également sur d’autres secteurs sur une emprise de 3.73 ha. Ainsi, au total, la 


trame carrière est réduite de 7.71 ha. 


 


Les terrains concernés par l’extension de la zone UK sont actuellement classés en zone agricole « 


A » et en « trame carrière ». Ces terrains, situés en bordure de la zone UK actuelle, correspondent à une 


ancienne zone carrière aujourd’hui remblayée. Ils sont concernés par l’exploitation de la carrière et n’ont 


plus aucune occupation agricole, naturelle ou forestière.  


 


Par délibération n° 22-12-106 en date du 15/12/2022, le conseil communautaire a arrêté le projet 


de révision allégée n°5 et a tiré le bilan de la concertation.  


 


Conformément au code de l’urbanisme, le dossier a ensuite été notifié aux personnes publiques 


associées et à la commune pour avis. L’autorité environnementale a rendu son avis le 04/03/2023. La 


CDPENAF a rendu un avis favorable par décision en date du 13/03/2023. La réunion d’examen conjoint 


s’est tenue le 27/04/2023.  


 


Puis le dossier, accompagné des avis des personnes publiques associées, a été soumis à enquête 


publique du 22/05/2023 au 21/06/2023, conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et du 


code de l’environnement.  


 


Afin de tenir compte de l’avis de l’autorité environnementale, des compléments ont été apportés 


au résumé non technique et à l’évaluation environnementale, en coordination avec les réponses apportées 


en parallèle par EQIOM dans le cadre de la procédure environnementale. Les autres personnes publiques 
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associées ont exprimé un avis favorable sur le dossier. Leurs remarques n’ont entrainé que des apports de 


simples précisions au sein de la notice et du règlement.  


Concernant l’enquête publique, aucune observation du public n’a été formulée. La commissaire 


enquêtrice a ainsi émis un avis favorable sans réserve ni recommandation.   


 


Les avis ainsi exprimés, les observations du public et le rapport de la Commissaire enquêtrice ont 


été présentés à la Conférence intercommunale réunie le 30/08/2023.  


 
Sur cette base, il est proposé au conseil communautaire d’approuver le projet de révision 


allégée n°5 du PLUi sur le territoire de Lumbres.  
 
Conformément au code de l’urbanisme, le dossier d’approbation sera transmis à la sous-


préfecture de St-Omer au titre du contrôle de la légalité et soumis à mesures de publicité. La présente 
délibération et le dossier afférent seront publiés sur le portail national de l'urbanisme 
 


Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, par 40 voix POUR et 1 abstention, 
décide d’APPROUVER la révision allégée n°5 du PLUi sur le territoire de Lumbres.  
 


       Pour extrait conforme. 
       Le Président, 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE  
COMMUNES DU PAYS DE LUMBRES 


 
 
 
 


CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU JEUDI 03 OCTOBRE 2024 
DELIBERATION N°24-10-99 


 
 
OBJET : PROCEDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIEE N°4 DU PLAN LOCAL 


D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUi) 
 
Rapporteur : Gérard-Alexandre FRANQUE 


 
 


Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la CCPL a été approuvé le 30 
septembre 2019. Afin de tenir compte de certains projets spécifiques et pour améliorer le contenu du 
PLUi, entre 2021 et 2023 ont été menées : 7 révisions allégées (1 prescrite mais abandonnée), 1 
modification de droit commun et 3 modifications simplifiées.  


Il convient désormais de faire évoluer le PLUi pour tenir compte de l’avancée des études 
de faisabilité sur le site de la friche Mobailly à Nielles-les-Bléquin. Compte tenu des conclusions de ces 
études, il s’agit de modifier l’Orientation d’Aménagement et de Programmation relative à ce site pour 
permettre la démolition du bâtiment à l’angle de la place et adapter les principes de localisation de l’habitat 
et de desserte motorisée en lien avec le projet d’habitat.  


Conformément à l’article L.153-45 du Code de l’Urbanisme, ces modifications sont 
possibles par le biais d’une procédure de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi). 


Une procédure de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la 
CCPL sera donc engagée à l’initiative de Monsieur le Président de la CCPL. 
 


Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 


- APPROUVE les modalités suivantes de mise à disposition du présent projet de modification 


simplifiée : 


o Conformément à l’article L.153-47 du Code de l’Urbanisme, le projet de 


modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 


publiques associées seront mis à disposition du public pendant un mois au siège de la 


CCPL et dans la mairie concernée, dans des conditions lui permettant de formuler ses 


observations. 


o Les modalités de la mise à disposition sont portées à la connaissance du public au moins 


huit jours avant le début de cette mise à disposition. 


o A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public présentera le 


bilan devant l'organe délibérant de l'établissement public. 


- DONNE délégation au Président pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestations 


ou de services concernant la modification simplifiée du PLUi, 


- INSCRIT les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à la modification simplifiée 


du PLUi au budget de l’exercice considéré.  
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- AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la bonne 


exécution de la présente délibération. 


 
Conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’Urbanisme, la présente 


délibération fera l’objet d’un affichage pendant un mois au siège de la CCPL et en mairie de Nielles-les-
Bléquin. Mention de cet affichage sera inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département. 
 


       Pour extrait conforme. 
       Le Président, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…………………………………………………………………….. 
 


Présents : 
Mesdames DELRUE.J (reçoit pouvoir de BERQUEZ.ML); ROLLAND P; MERLO S. ;POURCHEL.I ; 
COCQUEREL M. ; DESESQUELLE V; LEROY I; S.FOUACHE. ; H.COFFIN (reçoit pouvoir de 
OBERT.O) ; 
Messieurs COLIN G ; COLIN.O (reçoit pouvoir de LHEUREUX.M) ; COYOT J.C  ; CLABAUT A.; 
CLABAUX F ; CROQUELOIS J.M.; DELATTRE.J (reçoit pouvoir de CAUX.P) ; FRANQUE G.A ; 
DAMBRUNE. D ; DOMMANGET A. ; DENECQUE J.F ; DELANNOY J ; DUFOUR O. ; FOURNIER 
D. ; GARDIN J. ; GIOVACCHINI.A (reçoit pouvoir de BEE.D). ; LAVOGEZ S. ; LECAILLE S. ; 
MONBAILLY. V (reçoit pouvoir de LEROY.M); MERLO O. ; PRINGAULT G ;  PRUVOST J.P.; 
PRUVOST. M;  POURCHEL L. ; SENECAT D.; TELLIER.C. ; WILQUIN G.; WACQUET P. ; 
WYCKAERT G.;  
 
Absents excusés : 
Mesdames BERQUEZ M.L  (donne pouvoir à J.DELRUE). ; LEROY M (donne pouvoir à MONBAILLY.V) ;  
Messieurs; LHEUREUX M. (donne pouvoir à COLIN.O) ; LEFEBVRE S (donne pouvoir à LEROY.C) ; OBERT 
O (donne pouvoir à COFFIN.H); BEE D. (donne pouvoir à GIOVACCHINI A) ; CAUX P. (donne pouvoir 
à.DELATTRE.J) ;  
 
Absents : 
Mesdames TAVERNE M.H ; 
Messieurs ALLOUCHERY J.M. ; FAUVIAUX.F. ; CORDIER A. ;BACQUET.J ; 
 
 
Monsieur G.WILQUIN est élu secrétaire. 
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